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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Personnels intérimaires

Personnels permanents

(7e édition. − Novembre 2003)

AVENANT DU 5 JUILLET 2005
RELATIF À L’APPLICATION POUR UNE DURÉE INDÉTERMINÉE DES

DISPOSITIFS INSTAURÉS PAR L’ACCORD PRÉVOYANCE DU 23 JAN-
VIER 2002 

NOR : ASET0551148M

Article 1er

L’accord du 23 janvier 2002, relatif au régime de prévoyance des intéri-
maires cadres, est entré en vigueur le 1er juillet 2003.

Certains dispositifs mis en place par cet accord étaient prévus pour une
durée expérimentale de 12 mois, soit jusqu’au 30 juin 2004.

Ces dispositifs, qui ont fait l’objet d’une prorogation de 1 an dans le cadre
de l’avenant du 8 juillet 2004, soit jusqu’au 30 juin 2005, entrent désormais
en application pour une durée indéterminée.

Article 2

Le présent avenant est applicable au 30 juin 2005 et fera l’objet des for-
malités de dépôt et d’extension prévues au code du travail.
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Fait à Paris, le 5 juillet 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SETT.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
USI-CGT ;
CFTC ;
CSFV ;
CGT-FO ;
CFE-CGC ;
FNECS.


